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La Suisse, réputée pour sa stabilité économique et sa qualité de vie, attire de 
nombreux investisseurs étrangers. 
Cependant, l’accès au marché immobilier helvétique pour les non-résidents est 
strictement encadré par la Loi fédérale sur l’acquisition d’immeubles par des 
personnes à l’étranger (LFAIE).

Adoptée en 1983, cette loi vise à réguler l’afflux de capitaux étrangers dans 
le secteur immobilier suisse afin de protéger les intérêts nationaux et de préve-
nir une spéculation excessive.

Historique de la LFAIE
La régulation de l’acquisition immobilière par des étrangers en Suisse trouve 
ses origines dans les années 1960, avec l’introduction de la loi Von Moos. 
Cette première législation, adoptée sous le slogan de lutte «contre le bradage 
du sol national», visait à contrôler l’achat de biens immobiliers par des non-rési-
dents pour protéger les terres suisses de la spéculation étrangère. 
En réponse à une demande croissante d’investissements immobiliers étrangers 
et aux préoccupations locales concernant la hausse des prix, cette loi 
a évolué pour devenir la Lex Friedrich dans les années 1980, puis la Lex 
Koller. Chaque évolution a apporté des ajustements significatifs pour répondre 
aux défis contemporains du marché.
Finalement, ces législations ont été regroupées et modernisées sous la forme 
de la LFAIE actuelle.

Les dispositions principales de la LFAIE
La LFAIE s’applique à toute personne physique ou morale qui n’est pas domici-
liée en Suisse ou qui n’y a pas son siège social. 
Selon cette loi, les non-résidents sont soumis à des restrictions sévères concer-
nant l’acquisition de biens immobiliers, en particulier pour les résidences 
secondaires et les immeubles commerciaux. Toute transaction immobilière 
effectuée par un non-résident nécessite une autorisation préalable des autorités 
cantonales compétentes, qui évaluent la conformité de l’achat avec les critères 
légaux établis.

Conditions d’Acquisition pour les Étrangers
Les principales conditions nécessaires pour qu’un non-résident obtienne
une autorisation d’acquérir une résidence secondaire en Suisse selon la LFAIE 
sont les suivantes :
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•	 L’acquisition doit se faire uniquement dans une commune touristique dési-
gnée.

•	 Le bien immobilier doit être destiné à un usage privé comme résidence 
secondaire et non comme un investissement locatif.

•	 Un seul bien immobilier de vacances est autorisé par famille (mari, épouse 
et enfants mineurs).

•	 La surface habitable maximale est de 200 m² (pouvant aller jusqu’à 250 
m² dans certains cas). Pour un chalet ou une maison individuelle, la surface 
de terrain est limitée à 1’000 m² (pouvant aller jusqu’à 1’500 m² dans

 	 certains cas).
•	 La location est autorisée de manière périodique et non permanente, pour 

un maximum de 6 mois par année.
•	 Il est interdit de revendre le bien pendant 5 ans, sauf en cas de force 

majeure (maladie, décès, etc.) et sans réaliser de bénéfice.
•	 L’acquisition doit respecter le quota communal de 20% maximum de rési-

dences secondaires imposé par la LRS, dite Lex Weber. 
•	 Une autorisation spéciale (unité du contingent) doit être obtenue auprès 

l’autorité cantonale compétente, soit auprès du Service Juriqidique du 
Registre Foncier (SJRF). Chaque canton dispose d’un quota annuel pour les 
acquisitions par des non-résidents. Ce quota vise à éviter une saturation du 
marché par des investisseurs étrangers et à protéger les intérêts des rési-
dents locaux.

Il est important de noter que ces conditions peuvent varier légèrement selon les 
cantons et que des exceptions peuvent s’appliquer dans certains cas.

Impacts économiques et sociaux
Les restrictions imposées par la LFAIE ont des répercussions significatives sur
le marché immobilier suisse. Elles contribuent à limiter la spéculation immobi-
lière et à stabiliser les prix, en particulier dans les régions touristiques prisées 
par les investisseurs étrangers. Cependant, ces limitations sont également 
perçues comme des obstacles à l’investissement étranger, ce qui peut freiner 
le dynamisme économique de certaines zones. Les experts sont divisés sur la 
question : certains estiment que la LFAIE protège l’économie nationale, tandis 
que d’autres la voient comme un frein à l’ouverture et à la croissance écono-
mique.

Cas pratiques et jurisprudence
Au fil des années, la LFAIE a donné lieu à plusieurs décisions judiciaires 
notables. Par exemple, des cas de contournement de la loi via des sociétés 
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Impacts économiques et sociaux
Les restrictions imposées par la LFAIE ont des répercussions significatives sur
le marché immobilier suisse. Elles contribuent à limiter la spéculation immobi-
lière et à stabiliser les prix, en particulier dans les régions touristiques prisées 
par les investisseurs étrangers. Cependant, ces limitations sont également 
perçues comme des obstacles à l’investissement étranger, ce qui peut freiner le 
dynamisme économique de certaines zones. Les experts sont divisés sur la ques-
tion : certains estiment que la LFAIE protège l’économie nationale, tandis que 
d’autres la voient comme un frein à l’ouverture et à la croissance économique.

Cas pratiques et jurisprudence
Au fil des années, la LFAIE a donné lieu à plusieurs décisions judiciaires 
notables. Par exemple, des cas de contournement de la loi via des sociétés 
écrans ont été sévèrement sanctionnés par les tribunaux suisses. Ces affaires 
illustrent la vigilance des autorités helvétiques et la rigueur des contrôles effec-
tués pour garantir le respect de la législation.

Débats et perspectives d’avenir
La LFAIE suscite des débats récurrents. D’un côté, certains plaident pour un 
assouplissement des règles afin d’attirer davantage d’investissements étrangers. 
De l’autre, les partisans du maintien de la législation actuelle insistent sur la 
nécessité de protéger le marché local. Des propositions de réforme sont régu-
lièrement discutées, mais toute modification de la LFAIE reste un sujet délicat, 
impliquant un équilibre entre ouverture économique et protection des intérêts 
nationaux.

La LFAIE demeure un pilier central de la politique immobilière suisse à l’égard 
des non-résidents. En encadrant strictement les acquisitions étrangères, cette loi 
vise à préserver l’équilibre du marché et à protéger les résidents suisses.
Alors que les débats sur son futur se poursuivent, il est essentiel de considé-
rer à la fois les avantages et les inconvénients de cette législation dans un 
contexte économique mondial en constante évolution.

Crans-Montana, juillet 2024

Yossof Zekrya
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